
Dispositif

Les règles fondamentales et les principes généraux du traité FUE, en particulier les principes d’égalité de traitement et de non- 
discrimination ainsi que l’obligation de transparence qui en découle, doivent être interprétés en ce sens qu’ils ne s’opposent pas à une 
disposition de droit national en vertu de laquelle un pouvoir adjudicateur peut prévoir qu’un candidat ou un soumissionnaire soit exclu 
automatiquement d’une procédure d’appel d’offres relative à un marché public pour ne pas avoir déposé, avec son offre, une acceptation 
écrite des engagements et des déclarations contenus dans une convention de légalité, telle que celle en cause au principal, dont l’objectif est 
de lutter contre les infiltrations de la criminalité organisée dans le secteur des marchés publics. Toutefois, dans la mesure où cette 
convention contient des déclarations selon lesquelles le candidat ou le soumissionnaire ne se trouve pas dans un rapport de contrôle ou 
d’association avec d’autres candidats ou soumissionnaires, n’a pas conclu et ne conclura pas d’accord avec d’autres participants à la 
procédure d’appel d’offres et ne sous-traitera aucun type de tâches à d’autres entreprises participant à cette procédure, l’absence de telles 
déclarations ne peut pas avoir pour conséquence l’exclusion automatique du candidat ou du soumissionnaire de ladite procédure. 

(1) JO C 431 du 01.12.2014

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 22 octobre 2015 (demande de décision préjudicielle du 
Rechtbank Gelderland — Pays-Bas) — Aannemingsbedrijf Aertssen NV, Aertssen Terrassements SA/ 

VSB Machineverhuur BV, Van Someren Bestrating BV, Jos van Someren

(Affaire C-523/14) (1)

(Renvoi préjudiciel — Espace de liberté, de sécurité et de justice — Coopération judiciaire en matière 
civile — Règlement (CE) no 44/2001 — Article 1er — Champ d’application — Plainte avec constitution de 
partie civile — Article 27 — Litispendance — Demande formée devant une juridiction d’un autre État 
membre — Instruction judiciaire en cours — Article 30 — Date à laquelle une juridiction est réputée 

saisie)

(2015/C 414/13)

Langue de procédure: le néerlandais

Juridiction de renvoi

Rechtbank Gelderland

Parties dans la procédure au principal

Parties requérantes: Aannemingsbedrijf Aertssen NV, Aertssen Terrassements SA

Parties défenderesses: VSB Machineverhuur BV, Van Someren Bestrating BV, Jos van Someren

Dispositif

1) L’article 1er du règlement (CE) no 44/2001 du Conseil, du 22 décembre 2000, concernant la compétence judiciaire, la 
reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, doit être interprété en ce sens qu’une plainte avec 
constitution de partie civile déposée auprès d’une juridiction d’instruction relève du champ d’application de ce règlement dans la 
mesure où elle a pour objet l’indemnisation pécuniaire du préjudice allégué par le plaignant.

2) L’article 27, paragraphe 1, du règlement no 44/2001 doit être interprété en ce sens qu’une demande est formée, au sens de cette 
disposition, lorsqu’une plainte avec constitution de partie civile a été déposée auprès d’une juridiction d’instruction, bien que 
l’instruction de l’affaire en cause ne soit pas encore clôturée.
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3) L’article 30 du règlement no 44/2001 doit être interprété en ce sens que, lorsqu’une personne porte plainte avec constitution de partie 
civile auprès d’une juridiction d’instruction par le dépôt d’un acte qui ne doit pas, selon le droit national applicable, être notifié ou 
signifié avant ce dépôt, la date devant être retenue pour considérer que cette juridiction est saisie est celle à laquelle cette plainte a été 
déposée.

(1) JO C 34 du 02.02.2015

Arrêt de la Cour (quatrième chambre) du 21 octobre 2015 (demande de décision préjudicielle du 
Varhoven kasatsionen sad (Bulgarie) — Bulgarie) — Vasilka Ivanova Gogova/Ilia Dimitrov Iliev

(Affaire C-215/15) (1)

(Renvoi préjudiciel — Coopération judiciaire en matière civile — Compétence, reconnaissance et exécution 
des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale — Règlement (CE) 

no 2201/2003 — Champ d’application — Article 1er, paragraphe 1, sous b) — Attribution, exercice, 
délégation, retrait total ou partiel de la responsabilité parentale — Article 2 — Notion de «responsabilité 
parentale» — Litige entre les parents concernant le voyage de leur enfant et la délivrance d’un passeport à 
celui-ci — Prorogation de compétence — Article 12 — Conditions — Acceptation de la compétence des 
juridictions saisies — Défaut de comparution du défendeur — Absence de contestation de la compétence 

par le mandataire du défendeur désigné d’office par les juridictions saisies)

(2015/C 414/14)

Langue de procédure: le bulgare

Juridiction de renvoi

Varhoven kasatsionen sad (Bulgarie)

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Vasilka Ivanova Gogova

Partie défenderesse: Ilia Dimitrov Iliev

Dispositif

1) L’action par laquelle l’un des parents demande au juge de pallier le défaut de consentement de l’autre parent au voyage de leur enfant 
en dehors de l’État membre de résidence de celui-ci et à la délivrance d’un passeport au nom de cet enfant relève du champ 
d’application matériel du règlement no 2201/2003 du Conseil, du 27 novembre 2003, relatif à la compétence, la reconnaissance et 
l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale abrogeant le règlement (CE) no 1347/ 
2000, et ce alors même que la décision prononcée à l’issue de cette action devra être prise en compte par les autorités de l’État membre 
dont ledit enfant est ressortissant dans le cadre de la procédure administrative concernant la délivrance de ce passeport.
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